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Intelligence artificielle et action publiqueA : construire la confiance, servir la
performance

Description

Il n&€™y aura pas de systA"mes da€™A« intelligence artificielle de confianceA A» sans partage
desA donnA®©esA publiques des administrations

LAE™A A intelligence artificielleA A»A est un mot polysA©mique qui dA©signe, pour les auteurs de
|15E™A©tude,A A«A un ensemble da€™outils numA©riques au service de |1&€™humain, quaE™on peut
regrouper sous le vocable deA A«A systA 'mes da€™IAA A» (SIA)A A». Ces SIA se rA©partissent entre,
da€™un cAtA©, les systA"'mes limitA©s A [&E™apprentissage automatique (machine learningA &€
voirA La remA nA°30-31, p.75) dA©signA©s commeA A«A |A connexionnisteA A», et qui, en substance,
consistentA A<A A nourrir la machine da€™exemples (par exemple, des millions da€™images de chat)
afin qua€™elle en dA©duise les rA gles pertinentes (les traits caractACristiques da€™un chat) pour
rA©soudre un problA'me (identifier un chat sur une nouvelle image)A A»A et, d4€™un autre cAtA©, les
SIA vouA©s A 14E™A«A IA symboliqueA A»A &€* dans une acception commune aux auteurs et au futur
projet de rA"glement europA©en, dAOVOIlIA© en avril 2021 &€ qui,A A«A paramA©trAO©s explicitement
par 1a€™homme, disposent da€™une certaine latitude pour dA©terminer la solution satisfaisante ou
optimale da€™un problA'me complexe (exemple des systA'mes-experts)A A». Le Conseil da€E™A%otat
propose uneA analyse des usages et des enjeux des SIA au sein desA administrations publiquesA et dresse
un ensemble deA recommandations correspondant A la diversitA© desA probl A©matiques.
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Une premiA're partie sB€™attache A circonscrire les champs da€™applications des SIA afin deA

A«A permettre aux citoyens da€™acquACrir une culture des concepts et enjeux de 14€™intelligence
artificielleA A»A et, sur un registre normatif, dAE™A«A A“ uvrer A des concepts juridiques communs aux

niveaux europA©en et mondialA A». La deuxiA 'me partie du rapport vise A accACIACrer le dAGA

ploiement des SIA publics, et commence par dessiner le panorama des initiatives existantes afin d&€™en
Aotudier le potentiel au regard de 1A€™A«A 1A de confianceA A».A Un concept, JAOjA adoptA© par les
ingtitutions europA®©ennes, qui insiste sur les questions de primautA© humaine et de finaitA©
daE™intA©rA% gA©nA©ra de tels systA mes, A propos desquelsA il est nA©cessaire de SAE™assurer
queA A«A 1aE™ingACrence dans les droits et libertA©s fondamentaux qui rA©sulte de leur mise en service
ne soit pasA disproportionnA©e au regard des bAOnAG©fices qui en sontA attendusA A».A Une derniA're
partie pose |la question de |&€™implication des administrations au dA©veloppement des SIA, quant auchoix
de les dA©velopper en interne, da4€™en confier |eA dA©veloppement A un prestataire extA©rieurou
encoreA de les acheter clefs en main, un arbitrage qui dA©pend largement des compA®©tences maison et
daE™A©ventuels recrutements, souvent limitA©s, sur des sujets technol ogiques.

CaE™est AOgaement dans cette derniA're partie du rapport que les auteurs SBE™intA©ressent tout
particuliA rement A la question des donnA©es A A«A la matiAre premiAre des SA et le nerf dela guerre
que se livrent les opA©rateurs du numAG©riqueA A». Car, en effet, un SIA basA© sur |14€™apprentissage
machine, aussi dAOveloppA© soit-il, ne sera da€™aucune UtilitA© sans donnA©es dont la qualitA©
dA©pend du nombre d&€™entrA©es. Or, du fait de I1&€™organisation fragmentA©e de 128€™A%otat et de
ses administrations,A A«A |&€™existence da€™une commuAnautA© publique de la donnA©e, incluant les
collectiAvitA©s territoriales, les AGtablissements publics et les autres personnes chargA©es da€™une
mission de service public, reste une vue de |&€™espritA A». MalgrA© les importants travaux rA©aisA©s
depuis dix ans par Etalab, en charge de laA poliAtique publique de la donnA®©e structurA©e (noAtamA-
ment A travers les plateformes daia.gouvfr et api.gouv.fr depws 2016)AA«AI% administrations
franASaises peinent A basculer entiA'rement, rA©solument et irr A©versiAblement dans 12€™Are de la
donnA©eA A».

Les freins sont tout A 1aA fois culturels, techniques et juridiques. Selon les auteurs, nombreuses sont les
administrationsA A«<A A omettre, par inertie, ou A rechigner, par culture du secret, par prA©caution face
A 12E™irrAOversibilitA© da€™une communication excessive de donnA©es ou par crainte de soumettre
leur activitA© A la critique, A les diffuserA [les donnA©es publiques]A largeAment au sein de la sphAre
publique, A supposer du reste qua&€™on les leur demandeA A». De plus, des efforts particuliers doivent
porter A lafois sur 1&€™interopA©rabilitA© des systA mes, le format des donnA©es et |la prA©fAGrence
aux logiciels libres. Les auteurs appellent A©galement de leurs vA*“ ux la poursuite de |&€™assouplissement
du cadre juridique du partage intra-public de la donnA©e, dont la valeur est aujourdd€™hui captA©e par
des opA©rateurs privA©s dA’s lors quaE™elle est accessible A tous, et A laguelle les administrations
na€™ont en rA@alitA© pas plus de droits d&€™accA"'s que le grand public.

Le rapport du Conseil da€™A%tat, extrA®mement dAOtaillA©, vise ainsA A<AA conjurer le double
risque que le secteur public soit le spectateur passif et le rA©gulateur distant duA dAGveloppement des
systA'mes da&€™intelligence artificielle par da€™autres, ou un apprenti sorcier numA©rique oublieux des
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exigences fondamentales de |1a€™AGthique de |&€™action publique et, en particulier, du primat de
|l&€™humain sur |a techniqueA A». Le chantier est assurA©ment immense.

Intelligence artificielle et action publiqueA : construire la confiance, servir la perfqrmancg,A Consell
daE™A%otat, A©tude A la demande du Premier ministre, adoptA©e en assemblA©e gA©nAGCrale
plA©niA re du 31 mars 2022.
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